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c I T O Y E K s Pv  E P R i s E N T A N s‘, 

La  commission  dont  j’étois  membre  vous  a déjà  fait 
connoître  son  opinion  sur  le  fond  de  ia  résolution  ; 
tous  les  mernbres  dont  elle  étoit  composée  avoient  ^ 
à Vananimité  ^ voté  pour  son  adoption;  et,  je  dois 
^ A 


même  le  dire,  elle  avolt  déjà  chargé  son  rapporteur  de 
vous  présenter  cette  détermination  comme  le  résultat 
de  son  travail  ; en  effet , ce  Ta  été  pendant  quelques 
instans. 

Il  faut  encore  l’avouer,  l’article  loo  de  la  consti- 
tution 5 cet  article  qui  «k  permet  au  Conseil  des  Cinq- 
» Cents  de  présenter , à quelque  époque  que  ce  soit , un 
» projet  de  loi  qui  contienne  des  articles  faisant  partie 
» d'un  projet  qui  a été  rejeté  , avoit  été  ou  paru  être 
notre  guide  ; nous  en  tirions  les  mêmes  conséquences 
qu’en  ont  tirées  les  défenseurs  de  la  résolution. 

Nous  nous  trompions  : c’étoit  dans  l’article  78  qu’il 
falloit  chercher  ce  guide.  Notre  erreur  ne  fut  pas  longue; 
Tarticle  78  parut;  nous  en  fîmes  l’application  à l’arrêté 
du  16  brumaire  dernier  : cette  application  nous  parut  si 
claire,  si  démonstrative,  qu’à  l’instant  même  nous  fûmes 
tous  convaincus  de  la  nécessité  de  refuser  l’adoption , 
à peine  d’inconstitutionnalité. 

Le  rapporteur  par  nous  choisi  vous  fit  part  de  ce 
motif  ; il  remit  sous  .vos  yeux  l’article  et  l’arrêté  du 
16  brumaire. 

Il  prévint  l’objection  que  l’on  pourroit  entreprendre  de 
tirer  de  ce  que  la  proposition  soumise  aux  trois  lectures 
tendoit  au  rapport  de  toute  la  loi  du  3 brumaire , et  de  ce 
que  l’arrêté  ne  rejetoit  cette  demande  que  pour  le  rapport 
des  articles  I,  U,  III , IV,  V et  VI  ; et  il  vous  dit  qu’une 
pareille  objection  serolt  contraire  à l’évidence  , puisque 
proposer  aujourd’hui  le  rapport  de  tout  ce  qui  reste  de 
la  loi  du  3 brumaire , c’est  dans  la  réalité  demander 
le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire.  11  termina  le  rapport 
par  la  proposition  de  non  adopter , qu’il  vous  présenta 
comme  le  corollaire  d’une  démonstration  mathéma- 
tique. ^ 

A la  séance  qui  a suivi,  le  même  rapporteur  vous  a fait 
part  des  doutes  que  la  lecture  des  procès  - verbaux 
avoit  fait  naître  dans  son  esnrit  ; il  a demandé , et  vous 
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avez  ordonné  le  renvoi  de  ses  observations  à la 
commsjon. 

Le  résultat  de  ce  renvoi  vous  a été  annoncé  hier 
par  le  même  rapporteur  : tous  les  autres  membres  de 
a commission  ont  persisté  , j’oserois  même  le  dire,  se 
sont  confirmés  dans  leur  première  opinion. 

Puisque  c est  dans  -la  discussion  qu’il  nous  est  ré- 
servé de  vous  faire  part  des  molifs  qui  nous  ont  dé- 
cides , je  vais  entrer  dans„  cette  discussion  : je  dois 
commencer  par  établir  la  question. 

Je  rappellerai  ensuite  les  principes  , et  je  les  ap^ 
pliquerai  à l’objet  de  la  discussion. 

Je  finirai  par  la  réfutation  des  objections. 

La  question  seroit  plus  simple,  plus  intellieible-,  et, 
par  conséquent,  plus  facile  à résoudre,  si  je  pouvois 
la  généraliser. 

^ Mais  vous  m arrêteriez  sans  doute  si  je  îa  posois 
ainsi  : Une  proposition  qui  a été  soumise  a la  discussion  y 
et  qui  a été  définitivement  rejetée  après  la  troisième 
lecture  , peut  - elle  être  reproduite  avant  une  année 
révolue  f vous  me  diriez  que  l’article  78  de  l’acte  cons- 
titutionnel a décidé  cette  question.  Vous  me  prescririez 
de  ne  pas  proposer  comme  un  doute  ce  qui  est  for- 
mellement , expressément , clairement  et  constitution- 
nellement décidé. 

Et  si  j msistoîs  pour  oser  vous  représenter  qu’il  n’est 
pas  vraisemblable  que  les  auteurs  de  l’article  78  aient 
entendu  priver  le  Corps  législatif  de  l’ejcercice  du  plus 
beaii^  comme  du  plus  précieux  de  ses  droits  , de  celui 
de  détruire  des  erreurs  reconnues,  de  purifier  notre  code 
de  celles  de  ces  lois  qui  seroient  inconstitution- 
nelles , QU  au  rnoins  qui  ne  seroient  pas  en  harmonie 
avec  la  constitution,  vous  m’opposeriez  ces  expressions 
de  l’article  78:  Toute  proposition  qui  a été  définitivement 
rejeiee  y ne  peut  être  reproduite  qu’après  une  année 
révolue. 

A 2. 
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Puisque  la  constitution  a décidé  en  termes  impératifs 
qu’on  ne  peut  reproduire  une  proposition  rejetée  dé- 
finitivement ap»*ès  trois  lectures  avant  une  année  , je 
ne  puis  donc  vous  proposer  cette  décision  comme 
dvyiue. 

Puisque  cette  même  constitution  explique  sa  volonté 
sur  celte  non  - production  de  proposition  , en  termes 
généraux  qui  ne  permettent  ni  distinction  , ni  modifica- 
tion , m imerpréiation  , Toute  proposition  ne  peut  ^ etc. 
je  ne  puis  vous  présenter  comme  question  admissible 
celle- ci  *'  V article  78  peut  - il  être  séverem^nit  et  ju- 
daïquement  appliqué  à une  proposition  reproduite  dans 
la  vue  de  mettre  les  lois  en  liai  morde  avec  la  cor^istT 
tution  f .. 

La  question  se  réduira  donc  à îa  vérification  d\m 
fait  : La  proposition  qui  nous  est  faite  a- 1- elle  pu  être 
reproduite  avant  l’année  révolue  ? 

Cette  proposition  est  - elle  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  78  ? 

Ainsi,  Tantécédent  de  l'argument  étant  fixé  irrévo- 
cablem.ent  par  rarlide  , je  parviendrai , par  l’examen  de 
cette’  question  , à déterminer  sa  mineure  5 le  résultat  de 
cet  examen  me  dictera  la  conséquence. 

Pour  vérifier  si  la  proposition  qui  n.ous  est  présentée 
est  ou  non  dans  le  cas  prévu  par  rarticlé  78  5 je  dois  la 
rapprocher  des  expressions  de  la  loi. 

Cette  proposition  a - t - elle  été  soumise  à la  dis- 
cussion ? 

A-t  elle  été  définitivement  rejetée  ? 

A-t-elle  été'  ainsi  rejetée  après  trois  lectures  ? 

La  proposition  qui  nous  est  faite  par  la  résolution 
est  , dans  son  premier  article , de  rapporter  la  loi  du 
3 brumaire  an  4. 

A l’époque  du  22  fructidor  an  5 , la  proposition  dé 
rapporter  la  loi  du  3 brumaire  an  4^a  été  non  - seule- 
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ment  faîte  au  Conseil  des  Cinq-Cents , mais  renvoyée 
à une  commission  et  soumise  à une  discussion. 

Cette  proposition  a été  rejetée  définitivement  le  i6 
brumaire  an  5. 

Elle  Ta  été  après  trois  lectures. 

Je  résume  : proposition  faite  il  y a six  mois  ; pro- 
position mise  à la  discussion  et  rejetée  après  trois 
lectures , il  y a cinq  mois  ; et  cette  même  proposition 
est  produite  avant  Tannée  révolue  ! Et  le  Conseil  des 
Anciens,  le  livre  de  la  constitution  à la  main  , déci 
deroit  que  cette  proposition  a pu  être  reproduite  , et 
que  la  résolution  qui  la  contient  dok  être  adoptée  ! 

Et  le  Conseil  qui  est  chargé  de  Texamen  des  réso- 
lutions , qui  doit , avant  tout , et  sur-tout , faire  porter 
cet  examen  sur  le  pouvoir  qu’a  exercé  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  en  faisant  la  résolution  , déchireroit  un 
article  de  la  constitution  par  attachement  pour  la  consti- 
tution ! Non  5 cela  rTest  pas  même  présumable. 

Aussi  aucun  orateur  n’a-t-iî  entrepris  de  prouver  que 
vous  pussiez  porter  une  atteinte  aussi  manifeste  au  texte 
de  la  constitution. 

Tous,  ou  presque  tous,  se  sont  bornés  à exprimer 
leurs  regrets  de  voir  que  le  premier  usage  que  nous 
ayons  été  dans  le  cas  de  faire  de  cet  article  78 , ne 
soit  pas  aussi  flatteur  que  nous  Taurions  désiré. 

D’autres  ont  réuni  leurs  efforts  pour  dénier  les  faits, 
ou  pour  jeter  quelques  doutes  sur  TappÜcation  de 
l’article. 

Je  réponds  aux  premiers  que  la  commission  a exprimé 
la  première  les  regrets  qu’ils  ressentent  ; que  l’éloquence 
en  a formé  et  en  formera  encore  des  tableaux  touchans, 
mais  qui  ne  prévaudront  jamais  sur  la  voix  du  devoir. 

Aux  seconds  je  prouverai  que  les  faits  sont  exacts  ; 
que  leur  critique,  ou  porte  à faux  , ou  est  sans  objet. 

Mais  pour  vous  convaincre  sur  ce  point , je  serai 

Opinion  de  Delacoste.  A 3 
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nécessairement  entraîné  dans  quelques  détails  ; leur 
nécessité  me  servira  d’excuse. 

Je  commence  par  Texplication  de  la  prétendue  con- 
trariété qui  a fait  hésiter  le  rapporteur. 

Vous  vous  rappelez  que  cette  contrariété  étoit  celle 
qu’il  avoit  cru  appercevoir  entre  les  expressions  de 
l’arrêté  d,u  i6  brumaire  , et  la  proposition  faite  , selon 
lui  , le  3 vendémiaire  précédent. 

Nous  avons  ^ vous  a-t-il  dit,  lu  dans  l’arrêté  du  i6 
brumaire  ces  mots  : 

Déclare  qu'il  n!y  a lieu  de  délibérer  sur  la  proposi- 
tion de  rapporter  les  articles  I , II , 111  , IV  , V et  VI 
de  ladite  loi, 

C’étoit  de  ce  point  que  nous  étions  partis  pour 
appliquer  l’article  78  : mais  quel  a été  mon  étonnement 
lorsqu’en  examinant  la  proposition  faite  par  la  commis- 
sion des  Cinq- Cents  le  3 vendémiaire  , jour  indiqué 
pour  être  celui  de  la  première  lecture  , j’ai  vu  que  cette 
proposition  n’étoit  pas  la  même  , mais  encore  qu’elle 
etoit  de  ne  rapporter  que  l’article  premier,  et  de  passer 
à l’ordre  du  jour  sur  le  rapport  de  tous  les  autres 
articles  de  la  même  loi  ! 

A cette  objection  qu’avons- nous  répondu  ? qu’elle 
n’étoit  que  le  résultat  d’une  erreur  de  date. 

La  première  proposition  n’a  pas  été  faite  le  3 ven- 
démiaire , mais  le  2.2  fructidor. 

Cette  première  proposition  qui  a donné  lieu  à une 
discussion  , à trois  lectures,  et  enfin  à l’arrêté  du  16 
brumaire  ; cette  proposition  qui  tendoit  au  rapport  de 
la  loi  du  3 brumaire  , n’est  pas  celle  opposée  par  la 
commission  chargée  de  l’examen  de  la  première. 

La  proposition  même  de  la  commission  le  prouveroit  ; 
la  voici. 

U L’article  premier  de  la  loi  du  3 brumaire  est  rap- 
porté. 

» IL  I!  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  aucune  des 
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> autres  propositions  relatives  à la  loî  du  3 brnmaîre. 

Il  y ayoit  donc  d'autres  propositions  , et  ces  autres 
propositions  étoient  donc  relatives  à la  loi  du  3 bru- 
maire. 

D’ailleurs  , la  notice  même  du  procès-verbal  suffiroit 
pour  prouver  l’existence  antérieure  de  ces  propositions. 

« Un  membre  fait  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
» mission  chargée  d’examiner  la  loi  du  3 brumaire,  ainsi 
» que  les  diverses  propositions  y relatives , qui  avoient 
» été  renvoyées  à cette  commission.  Il  conclut  en  pro- 
» posant  de  les  soumettre  aux  trois  lectures.  » 

En  effet,  elles  existoient , ces  propositions  antérieures. 

Vous  vous  rappelez  qu’au  mois  de  fructidor  dernier 
on  avoit  ouvert  la  discussion  sur  un  projet  de  réso- 
lution relative  à l’amnistie.  Déjà  plusieurs  orateurs  avoient 
été  entendus  , lorsqu’à  la  séance  du  22  fut  faite  la 
proposition  du  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire.  Les 
discours  de  ces  orateurs  ont  été  imprimés  par  ordre  du 
Conseil,  et  nous  ont  été  distribués  : vous  les  connoissez 
tous.  Le  procès-verbal  de  cette  même  séance  présente 
le  précis  du  discours  , et  termine  l’extrait  par  ces  mots  : 
L orateur  conclut  au  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire. 

«Un  autre  orateur  demande , dit-il , l’ordre  du  jour 
sur  la  demande  en  rapport  de  cette  loi. 

^ ^ » Un  autre  invoque  la  constitution , qui , pour  des  ma- 
tières importantes , prescrit  trois  lectures. 

» Un  autre  termine  en  demandant  qu’il  soit  statué  par 
urgence  sur.  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  , qu’il 
demande. 

» Enfin  un  autre  demandela  formation  au  scrutin  d’une 
commission  qui  seroit  chargée  dexaminer  toutes  les 
observations  et  propositions  qui  ont  eu  lieu  relativement 
à la  loi  du  3 brumaire  , et  d'en  faire  le  rapport  au 
Conseil,  Cette  proposition  est  adoptée.  » 

Voilà  la  proposition  sur  laquelle  le  rapport  a été 
fait  le  3 vendémiaire. 
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H n’y  a donc  plus  de  contrariété  à relever  entre  les 
conclusions  du  rapport  et  Farrêté  du  i6  brumaire. 

D’autres  orateurs , en  reeonnoissant  cette  vérité  , ont 
cru  la  rendre  sans  effet,  en  observant  que  cette  pro- 
position faite  et  admise  le  22  fructidor  n’avoit  pas  été 
soumise  aux  trois  lectures  , et  ils  en  ont  conclu  que 
Ton  ne  pouvoit  lui  appliquer  ces  expressions  de  Far- 
ticle  78  : A été  définitivement  rejetée  après  trois 
lectures^ 

Cette  objection  “n’est  pas  même  spécieuse. 

Une  commission  ayant  été  nommée  pour  examiner 
les  propositions  et  en  faire  son  rapport,  on  ne  niera 
pas  que  ce  fussent  ces  propositions  qui  dussent  être  la 
base  et  Fobjet  du  rapport. 

Si  on  le  nioit , je  citerois  les  expressions  du  rapport 
de  notre  collègue  Riou  , celles  qui  rappellent  les  pro- 
positions et  qui  tendent  à les  rejeter,  en  se  bornant 
à rapporter  Farticle  premier. 

Je  vous  remettrois  sous  les  yeux  les  deux  articles  du 
projet  de  la  commission  , et  sur-tout  ces  mots  du  se- 
cond , il  rdy  a pas  lieu  à délibérer  sur  aucune  des  autres 
propositions  relatives  à la  loi  du  o brumaire  : on  con- 
viendra , sans  doute  , qu’en  soumettant  ce  projet  aux 
lectures , c’étoit  soumettre  les  propositions  principales. 

Au  reste , la  question  de  savoir  si  ce  sont  ces  pro- 
positions qui  ont  été  Fobjet  des  trois  lectures  , est 
décidée  par  la  forme  même  qui  a été  adoptée  pour  la 
discussion. 

Rappelez- vous  qu’à  la  séance  du  22  fructidor,  un 
membre  avoit  demandé  formellement  que  le  Conseil 
prononçât , dans  la  forme  d’urgence  ; que  cette  propo- 
sition, appuyée,  fut  une  de  celles  qui  furent  renvoyées 
à la  commission  ; et  remarquez  que  le  rapporteur  de 
cette  commission  a proposé  de  soumettre  Uux  trois 
lectures^ 
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Enfin , pour  écarter  tous  les  doutés , suivez  cette 
discussion. 

Vous  verrez  que  la  même  question  est  de  nouveau 
décidée  à la  séance  du  2.5  vendiiniaire  , c’est-a-dire  , au 
premier  instant  de  l’ouverture  de  la  discussion  , après 
les  trois  lectures. 

En  effet,  un  orateur  y conclut  à ce  que  , dans  le  cas 
où  le  Conseil  n'adopteroit  pas  l’ordre  du  jour  ^^ur  la 
demande  en  rappoit  de  la  loi  du  3 brumaire  , la  prio- 
rité soit  accoidce  au  projet  présenté  par  la  com- 
mission (i  . 

La  priorité  ! Si  le  projet  eût  été  considéré  comme  la 
.vraie  et  la  seule  proposition.,  qu’eût-il  été  besoin  de 
priorité?  Celui  qui  la  dernandoit  ( Jean  Debry  ) ne  .se 
dissimuloit  pas  d’existence  de  la  proposition  en  rapport 
de  la  loi  du  3 brumaire;  il  l’avoit  énoncée  dans  les  pre- 
miers mots  de  son  discours.  « ous  avez  renvoyé  ^ 
disoit-]! , à une  commission  l’examen  de  la  question 
» relative  au  rapport  ou  au  maintien  de  la  loi  du  3 
» brumaire  ; il  est  essentiel  que  cette  discussion  soit 
» renferm  'e  dans  son  prir.cipal  objet  : vous  empê- 
» cher' Z par  là  que,  dans  huit  jours,  dans  un  mois  , 
des  passions  particulières  ne  viennent  de  nouveau 
» présenter  à votre  délibération  les  parties  déguisées 
» d’un  sujet  que  vous  avez  épuisé.  Après  onze  mois 
» d’exécution  de  la  loi  du  3 brumaire  , on  vient  vous 
» en  demander  le  rapport,  o 

Cette  priorité  devient  elle -même  l’objet  des  discus- 
sions ; une  partie  des  o-'atturs  la  demande  pour  la  pre- 
mière proposition  , une  autre  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. A la  séancv^  du  ii  brumaire,  la  discussion  est 
fermée  ; la  priorité  est  accordée  , par  appel  nominal  , 
au  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission. 


(i)  Voyeï  le  procès- verbal. 
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Peut-on  ^ après  cette  décision , élever  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  la  première  proposition  a été  ou 
non  soumise  aux  trois  lectures? 

L’arrêté  du  i6,  arrêté  dont  nous  ne  pouvons  sus- 
pecter l’exactitude  , vous  atteste  quç  la  demande  en 
rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  a été  l’objet  des  trois 
lectures. 

Concluons-en  que  rien  n’est  plus  évident  que  ce  fait, 
et  qu’il  nous  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  la  pro- 
position qui  a été  produite  , la  même  proposition  qui  a 
été  définitivement  rejetée  après  trois  lectures. 

Je  ne  m’arrêterai  pas 'à  combattre  quelques  autres 
objections  qui  ont  été  Faites  ; je  dois  sur-tout , n’ayant 
à vous  présenter  que  des' détails  arides,  ne  pas  abuser 
des  momens  que  vous  m’accordez. 

Je  me^  bornerai  à rappeler  à ceux  qui  vous  ont  dit 
que  la  première  proposition  n’avoit  pas  été  imprimée  et 
distribuée , que  les  discours  qui  la  contiennent  ont  été 
imprimés  et  distribués. 

A ceux  qui  ne  voient  pas  que  la  proposition  d’abroger 
les  six  articles  qui  restent  de  la  loi  du  3 brumaire  soit 
identique  avec  la  proposition  de  rapporter  toute  la  loi, 
je  dirai , avec  le  rapporteur , que,  les  dix  derniers  articles 
étant  déjà  rapportés , la  loi  du  3 brumaire  ne  consiste 
plus  que  dans  ces  six  articles  ; qu’ainsi  c’est  bien  la 
même  proposition. 

J’inviterai  ceux  qui  ont  voulu  tirer  avantage  de  la 
faculté  accordée  par  l’article  loo  de  la  constitution 
pour  présenter,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  quelques- 
uns  des  articles  d’une  résolution  rejetée  par  le  Conseil 
'des  Anciens , à remarquer  que  cette  faculté  est  limitée 
au  cas  de  la  non  adoption  d’une  résolution , et  qu’elle 
ne  peut  être  étendue  à celui  prévu  par  l’article  78. 

Je  crois  avoir  détruit  tous  les  doutes. 

Que  reste-t-il  ? 

Un  article  de  la  Qonstitution , qui  nous  prescrU  im- 
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pérativement  de  ne  pas  admettre  de  proposition  rejetée 
après  trois  lectures  ; 

Une  proposition  qui  est  évidemment  dans  ee  cas. 

Il  nous  reste  notre  devoir,  notre  conscience',  notre 
serment. 

Je  ne  transigerai  jamais  avec  ce  qu’ils  nous  pres- 
crivent. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  ^^ATIONALE. 
Prairial,  an  V. 


